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Haut Commissariat aux Droits de l'Homme (HCDH)
Excellences,

Distingué(e)s délégué(e)s,

Mesdames et Messieurs,

Je voudrais tout d’abord vous souhaiter la bienvenue au nom du Haut-Commissaire et remercier nos partenaires dans l'organisation de ce séminaire et tout d’abord l’UNESCO, notre partenaire de toujours et berceau du dialogue des cultures du monde  et l’Organisation internationale de la Francophonie.

Ce séminaire s'inscrit en effet dans la droite ligne de l’Accord Cadre signé entre le Haut commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme et l l’Organisation internationale de la Francophonie le 7 octobre 2009 à Paris et qui inclut la promotion de la diversité culturelle parmi les domaines de leur très active  coopération. En outre, notre séminaire bénéficiera, à n’en point douter, des travaux considérables de l’Institut de Fribourg dont la réputation mondiale dans le domaine des droits culturels est amplement méritée.

Je constate avec plaisir qu’un grand nombre d’experts et d’expertes venus du monde entier sont également présents. Leur contribution à l’enrichissement de nos débats est attendue avec l’appétit intellectuel qu’éveillent leur parcours et leur renommée.

J’aimerais en particulier saluer la présence parmi les panélistes de deux autres experts des Nations Unies, M. Jaime Marchan Romero, Président du Comité des droits économiques, sociaux et culturels, et M. Kenneth Deer, membre du Conseil d’administration du Fonds de contributions volontaires sur les populations autochtones.

Enfin, last but not least, la présence en notre sein de l’experte indépendante des Nations Unies, à qui échoit l’honneur, mais aussi la lourde responsabilité d’inaugurer le mandat sur les droits culturels, justifie à elle seule le déplacement ; j’ai nommé Madame Farida Shaheed. Elle est précédée dans ces nouvelles fonctions par la qualité de son engagement dans le combat pour l’égalité dans la diversité et par ses activités militantes multiformes. Universitaire de renommée, femme de combat et francophone, nourrie des vieilles traditions de l’Asie du Sud-Est et à l'avant-garde de la civilisation sans frontière du 21ème siècle elle est, à n'en point douter, un choix dont chacun de nous est en droit de se féliciter.

Je suis convaincu que nos discussions contribueront à l’assister dans l’analyse de son mandat et à la mise en œuvre des droits culturels, dans le respect des principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance des droits de l’homme.

Mesdames et Messieurs,

La relation entre principe d’universalité des droits, respect de la diversité culturelle et mise en œuvre des droits culturels est sujette à malentendus, si ce n'est à confusion.

Elle doit être explorée et comprise dans le cadre du droit international des droits de l’homme. Il est important de s’interroger sur les moyens qui sont à notre disposition pour assurer une mise en œuvre effective des droits dans des contextes culturels divers.

A cet égard il convient de rappeler, en la soulignant, la Déclaration de Vienne de 1993 consacrant le caractère universel de l’ensemble des droits, ce qui place les droits culturels au même niveau que les autres. Le paragraphe 5 de la Déclaration de Vienne stipule: « Tous les droits de l'homme sont universels, indissociables, interdépendants et intimement liés. La communauté internationale doit traiter des droits de l'homme globalement, de manière équitable et équilibrée, sur un pied d'égalité et en leur accordant la même importance.

S'il convient de ne pas perdre de vue l'importance des particularismes nationaux et régionaux et la diversité historique, culturelle et religieuse, il est du devoir des Etats, quel qu'en soit le système politique, économique et culturel, de promouvoir et de protéger tous les droits de l'homme et toutes les libertés fondamentales ».

Il s’agit aussi pourtant de rechercher la meilleure façon d’assurer que chaque personne, quelle que soit son identité ou sa localisation géographique, puisse s'approprier les droits de l’homme, en prenant appui notamment sur une histoire et un contexte culturel particuliers. Faire de notre diversité notre richesse pour ne pas dire notre patrimoine commun, n’est-ce-pas le principe qui sous-tend le paragraphe 16 dernier alinéa de la Déclaration de Vienne de 1993, adoptée par consensus , stipulant que « les personnes appartenant à des minorités ont le droit de jouir de leur propre culture, de professer et de pratiquer leur propre religion, et d’utiliser leur propre langue, en privé et en public, librement et sans immixtion ni aucune discrimination que ce soit ». 
Les progrès importants accomplis dans le domaine de la protection des minorités nationales ou ethniques, religieuses et dans celui de la protection des peuples autochtones, en particulier depuis les années 1990, correspondent à une évolution de nos mentalités quant au respect dû à la différence et à la nécessité de protéger la construction et l’expression libre des identités. Toutefois, la question des droits culturels ne se limite pas au seul traitement des minorités et des peuples autochtones. L’un des enjeux de ce séminaire est sans aucun doute de réfléchir aux droits culturels de tous, tout en gardant à l’esprit la situation des personnes et des groupes particulièrement vulnérables : au-delà des minorités et des peuples autochtones, tels que les personnes en situation en pauvreté, les femmes, les personnes handicapées ou encore les migrants.

Excellences,

Les droits culturels recouvrent des droits aussi divers que le droit de prendre part à la vie culturelle, le droit de participer aux progrès scientifiques et aux bienfaits qui en résultent, les libertés artistiques, de recherche scientifique et d’activités créatrices, les droits linguistiques, ou encore le droit d’exercer ses propres pratiques culturelles dans les limites qu’impose le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, pour n’en citer que quelques uns. 

L’Observation générale 21 sur le droit de prendre part à la vie culturelle, adoptée en novembre 2009 par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, constitue sans aucun doute un pas important dans la définition du contenu de ce droit. C’est aussi, certainement, la marque d’un intérêt croissant pour les droits culturels de la part des organes de traités.

L’entrée en vigueur prochaine  du Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, permettra au Comité, à travers l’examen de plaintes déposées par des particuliers ou des groupes, d’approfondir et d’affiner cette question dans le domaine des droits culturels et de créer une jurisprudence.  

Distingués délégués,

Le Haut-Commissaire, qui n’a pu être avec nous, souhaite que ce séminaire soit une opportunité d’explorer le champ des droits culturels, les enjeux liés à leur reconnaissance et à leur réalisation, et les préoccupations majeures qui peuvent être exprimées concernant leur mise en œuvre. Le Haut-Commissaire est de l’avis qu’il  permettra à tous, experts, organisations intergouvernementales, représentants d’Etats, d’ONG ou d’institutions nationales des droits de l’homme, d’échanger leurs points de vue sur ces sujets aussi complexes qu'importants, et d’avancer dans la compréhension et la mise en œuvre de ces droits.

Je vous remercie de votre attention, et souhaite que vos discussions portent fruit.
PAGE  
4

